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Burundi : suspension des fonctionnaires vivant en concubinage

La Libre Afrique,A 4 octobre 2021 La Libre Afrique.be a eu accA’s A une lettre du ministre burundais de Ia€™IntACrieur,

Gervais Ndirakobuca, adressA©e A tous les gouverneurs de province et au maire de Bujumbura, leur enjoignant de
suspendre de leurs fonctions les A«A responsables administratifsA A» vivant en A«A concubinage et/ou unions illA©galesA A».

Le document, portant la rA©fA©rence 530/9832/CAB/2021 et datA© de septembre (le jour exact est peu lisible: le 20, 26 ou
28) sa€™intAGressent A A«A certains administratifs qui affichent un comportement irresponsable susceptible mA2me de
dA©sorienter la populationA A». Et le ministre de prA©ciser qu'A«A il est signalA© des responsables administratifs qui
entretiennent des relations de concubinage et/ou da€™union illA©gales alors que le gouvernement avait pris des mesures pour
dA©courager ce comportement dans tout le paysA A». Obligation de se marier Le ler mai 2017, en effet, feu le prA©sident
Pierre Nkurunziza avait souhaitA© qua€™au 31 dA©cembre de cette annA©e-IA , tous les couples soient reconnus par la loi. Le
PrAosident dA©cA©dA® en 2020 affichait frA©quemment ses croyances religieuses, assurant notamment que son pays AGtait
A«A protA©gA® par DieuA A» du Covid-19 en raison de sa grande piAGtA©. Sa femme, A«A A©vA2queA A» da€™une Eglise /
lui-mA2me, menaient rA©guliA rement des A«A croisadesA A» contre Ia€™adultAre. En mai 2017, le ministA're de 1&€™IntA©)
la€™A©poque avait traduit le dA©sir du chef de IA€™Etat en une obligation pour les couples concubins de se marier avant la fir
la€™annA©e et la€™avait prA©sentA©e comme une tentative de mettre A«A de Ia€™ordreA A» dans le pays. Et dA€™assurer
abriterait les lycA©ennes de grossesses prA©coces et protA gerait les enfants de couples illAGgitimes et les A«A deuxiA 'mes,
troisiA'mes femmes qui ne sont pas reconnues par la loiA A». Dans la pratique, les personnes vivant en union libre AGtaient
passibles da€™amendes (de 50.000 FBu, soit 22 euros A 1&€™A®©poque, une fortune pour les paysans burundais) si elles ne s
mariaient pas avant le 31 dA©cembre 2017; les femmes AGtaient privA©es de la gratuitA© de Ia€™accouchement; et les enfant
de telles unions ne bA©nAdficieraient pas de la gratuitA© de 1a€™A©cole primaire. De nombreux paysans pauvres, au Burundi,
peuvent payer la dot rA©clamA®©e par la famille de leur aimA®©e et AGvitent donc la cA©rA©monie du mariage. Servir dA€™exe
Aujourda€™hui, le ministre de Ia€™IntA©rieur, Gervais Ndirakobuca &4€" surnommA®© A«A NdakugaricaA A», soit A«A Je te tue
la€™A©poque oAt il AGtait chef du Service national de renseignement et est aujourda€™hui A«A numA©ro 3A A» du rA©gime
pouvoir au Burundi 4€“ souligne que A«A quelqua€™un appelA© A diriger les autres doit incarner certaines valeurs et servir
da€™exemple pour inspirer la confiance de ses administrA©sA A». Sa lettre demande donc A tous les gouverneurs de provinc
et au maire de Bujumbura, capitale A©conomique du pays et sa plus grosse ville, A«A de relever tous les cas existant dans
(leur) circonscription administrative et da€™enclencher les procA©@dures de les suspendre (sic) dans (sic) leurs fonctions dA’s
rA©ception de la prA©senteA A». Par Marie-France Cros.
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